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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
6 : Infractions aux règles de facturation  
 

­ Article 1737 

Modifié par Décision n°2021-908 QPC du 26 mai 2021, v. init. 
Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006 
 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Décret n° 50-481 du 6 avril 1950 portant refonte et codification des décrets 
pris pour l’application des lois réunies dans le code général des impôts 

 

­ Article 1er 

 
 
[…] 
 

 
 

2. Décret n° 65-1060 du 3 décembre 1965 apportant aux dispositions du code 
général des impôts les compléments et adaptations rendus nécessaires par 
la loi n° 63-1316 du 27 décembre 1963 portant unification ou harmonisation 
des procédures, délais et pénalités en matière fiscale 

­ Article 1er  

 
[…] 
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3. Version en vigueur du 1er juillet 1979 au 5 janvier 1993 

­ Article 1737 

 
Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 
impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 100 F à 5.000 F, 
prononcée par le tribunal correctionnel. 
Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 
fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 
 

4. Loi n° 92-1476 du 31 décembre 1992 de finances rectificative pour 1992 

­ Article 84 

- I. - Le début de l’article L. 84 du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé : 
« Les renseignements individuels, portant sur l’identité ou l’adresse des personnes ou d’ordre économique ou 
financier, recueillis au cours des enquêtes statistiques visées à l’article 2 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur... » 
(Le reste sans changement.) 
II. - L’article 1740 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I, la somme : « 1 000 F » est remplacée par la somme : « 10 000 F ». 
2° Le deuxième et le troisième alinéa du I sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Le montant de l’amende est porté à 20 000 F à défaut de régularisation dans les trente jours d’une mise en 
demeure. 
« Le ou les manquements visés au premier alinéa sont constatés par procès-verbal. Le contrevenant ou son 
représentant est invité à assister à sa rédaction. Il est signé par les agents de l’administration, le contrevenant ou 
son représentant. En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. L’intéressé dispose d’un délai 
de trente jours pour faire valoir ses observations, à compter de l’établissement du procès-verbal, ou de sa 
notification lorsqu’il n’a pas assisté à son établissement. Celles-ci sont portées ou annexées au procès-verbal. Une 
copie de celui-ci est remise à l’intéressé. 
« Le recouvrement de l’amende est assuré et les réclamations sont instruites et jugées en suivant les règles 
applicables aux taxes sur le chiffre d’affaires. » 
Les dispositions du présent paragraphe entrent en vigueur à compter du 1er janvier 1993. 
III. - Après les mots : « une amende fiscale de », la fin du premier alinéa de l’article 1737 du code général des 
impôts est ainsi rédigée : « 500 F à 50 000 F, prononcée par le tribunal correctionnel ». 
 

­ Article 1737 [modifié] 

 
Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 
impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 100 F à 5.000 F 500 F à 
50 000 F, prononcée par le tribunal correctionnel. 
Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 
fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 
 

5. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 

 

­ Article 3 
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Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 

­ Article 1737 [modifié] 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des 
impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende fiscale de 75 euros à 7 500 euros, 
prononcée par le tribunal correctionnel. 
Cette amende est indépendante de l'application des autres pénalités prévues par les textes en vigueur, toutes les 
fois que l'importance de la fraude peut être évaluée. 
 

6. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du 
régime des pénalités 

­ Article 13 
[…] 
IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 
[…] 
« Art. 1737. - I. - Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
« 1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou 
de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 
l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
« 2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
« 3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
« 4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
« Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
« Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
« II. - Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 EUR. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
« 7. Non-respect des obligations de déclaration ou paiement par voie électronique. 

­ Article 1737 [modifié] 

 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs 
ou de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour 
l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom 
; 
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2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de 
service réelle ; 
 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de 
cette amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure 
adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt 
une amende réduite à 5 % du montant de la transaction ; 
 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou 
fournies à des particuliers. 
 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés 
aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant 
total des amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y 
est ou aurait dû y être mentionné. 
 

7. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d'allègement des procédures 

­ Article 138 [ratification] 
I. ― Sont ratifiées :  
[…] 
15° L'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière 
fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités ; 
[…] 
 

8. Ordonnance n° 2021-1190 du 15 septembre 2021 relative à la généralisation 
de la facturation électronique dans les transactions entre assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée et à la transmission des données de transaction 

­ Article 1er  

 
[…] 
II.-Le chapitre II du livre II du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° L'article 1737 est complété par un III, un IV et un V ainsi rédigés :  
« III.-Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans les 
conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans que le total 
des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €.  
« IV.-Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux obligations de 
transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par facture mise 
à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse 
être supérieur à 45 000 €.  
« V.-Les amendes mentionnées aux III et IV ne sont pas applicables en cas de première infraction commise au 
cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'infraction a été réparée spontanément ou 
dans les trente jours d'une première demande de l'administration. » ; 
[…] 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000261609&categorieLien=cid
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­ Article 1737 [modifié] 

 
I. – Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % du montant : 
 
1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses fournisseurs ou de 
ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris pour l'application 
de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ; 
 
2. De la facture, le fait de délivrer une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service 
réelle ; 
 
3. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une facture. Le client est solidairement tenu au paiement de cette 
amende. Toutefois, lorsque le fournisseur apporte, dans les trente jours de la mise en demeure adressée par 
l'administration fiscale, la preuve que l'opération a été régulièrement comptabilisée, il encourt une amende réduite 
à 5 % du montant de la transaction ; 
 
4. De la transaction, le fait de ne pas délivrer une note en violation des dispositions de l'article 290 quinquies. 
 
Les dispositions des 1 à 3 ne s'appliquent pas aux ventes au détail et aux prestations de services faites ou fournies 
à des particuliers. 
 
Les dispositions des 1 à 4 s'appliquent aux opérations réalisées dans le cadre d'une activité professionnelle. 
 
II. – Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou documents en tenant lieu mentionnés aux 
articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 15 €. Toutefois, le montant total des 
amendes dues au titre de chaque facture ou document ne peut excéder le quart du montant qui y est ou aurait dû 
y être mentionné. 
 
III.-Le non-respect par l'assujetti de l'obligation d'émission d'une facture sous une forme électronique dans 
les conditions prévues à l'article 289 bis donne lieu à l'application d'une amende de 15 € par facture, sans 
que le total des amendes appliquées au titre d'une même année civile puisse être supérieur à 15 000 €. 
 
IV.-Toute omission ou manquement par un opérateur d'une plateforme de dématérialisation aux 
obligations de transmission de données mentionnées au II de l'article 289 bis donne lieu à une amende de 
15 € par facture mise à la charge de cette plateforme, sans que le total des amendes appliquées au titre 
d'une même année civile puisse être supérieur à 45 000 €. 
 
V.-Les amendes mentionnées aux III et IV ne sont pas applicables en cas de première infraction commise 
au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque l'infraction a été réparée 
spontanément ou dans les trente jours d'une première demande de l'administration. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État 
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section VI : Redevables de la taxe  
 

­ Article 283 

 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 182 (V) 
 
1. La taxe sur la valeur ajoutée doit être acquittée par les personnes qui réalisent les opérations imposables, sous 
réserve des cas visés aux articles 275 à 277 A où le versement de la taxe peut être suspendu.  
Toutefois, lorsqu'une livraison de biens ou une prestation de services mentionnée à l'article 259 A est effectuée 
par un assujetti établi hors de France, la taxe est acquittée par l'acquéreur, le destinataire ou le preneur qui agit en 
tant qu'assujetti et qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France. Le montant 
dû est identifié sur la déclaration mentionnée à l'article 287. 
2. Lorsque les prestations mentionnées au 1° de l'article 259 sont fournies par un assujetti qui n'est pas établi en 
France, la taxe doit être acquittée par le preneur.  
2 bis. Pour les acquisitions intracommunautaires de biens imposables mentionnées à l'article 258 C, la taxe doit 
être acquittée par l'acquéreur. Toutefois, le vendeur est solidairement tenu avec ce dernier au paiement de la taxe, 
lorsque l'acquéreur est établi hors de France.  
2 ter. Pour les livraisons mentionnées au 2° du I de l'article 258 D, la taxe doit être acquittée par le destinataire. 
Toutefois, le vendeur est solidairement tenu au paiement de la taxe.  
2 quater. Pour les livraisons à un autre assujetti d'or sous forme de matière première ou de produits semi-ouvrés 
d'une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes, la taxe est acquittée par le destinataire. Toutefois, le vendeur 
est solidairement tenu au paiement de la taxe.  
2 quinquies. Pour les livraisons mentionnées au III de l'article 258, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose 
d'un numéro d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France lorsque son fournisseur est établi hors de 
France.  
Pour les livraisons de gaz naturel ou d'électricité mentionnées au b du même III, ainsi que pour les services définis 
au 13° de l'article 259 B qui leur sont directement liés, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro 
d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée en France, y compris lorsque son fournisseur est établi en France.  
2 sexies. Pour les livraisons et les prestations de façon portant sur des déchets neufs d'industrie et des matières de 
récupération, la taxe est acquittée par le destinataire ou le preneur qui dispose d'un numéro d'identification à la 
taxe sur la valeur ajoutée en France.  
2 septies. Pour les transferts de quotas autorisant les exploitants à émettre des gaz à effet de serre, au sens de 
l'article 3 de la directive 2003/87/ CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 
96/61/ CE du Conseil, et d'autres unités pouvant être utilisées par les opérateurs en vue de se conformer à cette 
directive, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du transfert.  
Pour les transferts de certificats de garanties d'origine et de garanties de capacités mentionnées aux articles L. 
314-14, L. 335-3, L. 446-18 et L. 446-20 du code de l'énergie, la taxe est acquittée par l'assujetti bénéficiaire du 
transfert.  
2 octies. Pour les services de communications électroniques, à l'exclusion de ceux soumis à la taxe prévue à 
l'article 302 bis KH, la taxe est acquittée par l'acquéreur qui dispose d'un numéro d'identification à la taxe sur la 
valeur ajoutée en France.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304251&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304252&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309327&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360955&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000039360959&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020355517&dateTexte=&categorieLien=cid
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2 nonies. Pour les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d'entretien, de 
transformation et de démolition effectués en relation avec un bien immobilier par une entreprise sous-traitante, au 
sens de l'article 1er de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, pour le compte d'un 
preneur assujetti, la taxe est acquittée par le preneur.  
2 decies. Lorsqu'il est constaté une urgence impérieuse tenant à un risque de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée 
présentant un caractère soudain, massif et susceptible d'entraîner pour le Trésor des pertes financières 
considérables et irréparables, un arrêté du ministre chargé du budget prévoit que la taxe est acquittée par l'assujetti 
destinataire des biens ou preneur des services.  
3. Toute personne qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une facture est redevable de la taxe du seul fait 
de sa facturation.  
4. Lorsque la facture ne correspond pas à la livraison d'une marchandise ou à l'exécution d'une prestation de 
services, ou fait état d'un prix qui ne doit pas être acquitté effectivement par l'acheteur, la taxe est due par la 
personne qui l'a facturée.  
4 bis L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de biens ou une prestation de services et qui savait 
ou ne pouvait ignorer que tout ou partie de la taxe sur la valeur ajoutée due sur cette livraison ou sur toute livraison 
antérieure des mêmes biens, ou sur cette prestation ou toute prestation antérieure des mêmes services, ne serait 
pas reversée de manière frauduleuse est solidairement tenu, avec la personne redevable, d'acquitter cette taxe.  
Les dispositions du premier alinéa et celles prévues au 3 de l'article 272 ne peuvent pas être cumulativement mises 
en oeuvre pour un même bien ou pour un même service.  
4 ter. L'assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de véhicules terrestres à moteur et qui savait ou ne 
pouvait ignorer que tout ou partie de cette livraison ou de toute livraison antérieure des mêmes véhicules ne 
pouvait pas bénéficier du régime prévu à l'article 297 A est solidairement tenu d'acquitter, avec tout assujetti partie 
à cette livraison ou à toute autre livraison antérieure des mêmes véhicules, la taxe frauduleusement éludée.  
5. Pour les opérations de façon, lorsque le façonnier réalise directement ou indirectement plus de 50 % de son 
chiffre d'affaires avec un même donneur d'ordre, ce dernier est solidairement tenu au paiement de la taxe à raison 
des opérations qu'ils ont réalisées ensemble. Le pourcentage de 50 % s'apprécie pour chaque déclaration mensuelle 
ou trimestrielle.  
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le donneur d'ordre établit qu'il n'a pas eu connaissance 
du non-respect par le façonnier de ses obligations fiscales. 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section VII : Obligations des redevables  
I : Obligations générales  
C : Factures  
 

­ Article 289 

 
Modifié par Ordonnance n°2021-1190 du 15 septembre 2021 - art. 1 
 
I. – 1. Tout assujetti est tenu de s'assurer qu'une facture est émise, par lui-même, ou en son nom et pour son 
compte, par son client ou par un tiers : 
a. Pour les livraisons de biens ou les prestations de services qu'il effectue pour un autre assujetti, ou pour une 
personne morale non assujettie, et qui ne sont pas exonérées en application des articles 261 à 261 E ; 
b. Pour les livraisons de biens mentionnées à l'article 258 A et pour les livraisons de bien exonérées en application 
des I et III de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies, sauf lorsque l'assujetti se prévaut du régime particulier 
prévu à l'article 298 sexdecies G ; 
c. Pour les acomptes qui lui sont versés avant que l'une des opérations visées aux a et b ne soit effectuée, à 
l'exception des livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies 
; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889241&idArticle=LEGIARTI000006467136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304512&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309357&dateTexte=&categorieLien=cid
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d. Pour les livraisons aux enchères publiques de biens d'occasion, d'oeuvres d'art, d'objets de collection ou 
d'antiquité. 
2. Les factures peuvent être matériellement émises par le client ou par un tiers lorsque l'assujetti leur donne mandat 
à cet effet. Sous réserve de son acceptation par l'assujetti, chaque facture est alors émise en son nom et pour son 
compte. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités particulières d'application du premier alinéa lorsque le 
mandataire est établi dans un pays avec lequel il n'existe aucun instrument juridique relatif à l'assistance mutuelle 
ayant une portée similaire à celle prévue par la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 
l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures 
et par le règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et 
la lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée. 
3. La facture est, en principe, émise dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services. 
Pour les livraisons de biens exonérées en application du I de l'article 262 ter et du II de l'article 298 sexies et pour 
les prestations de services pour lesquelles la taxe est due par le preneur en application de l'article 196 de la directive 
2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, la 
facture est émise au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel s'est produit le fait générateur. 
Elle peut être établie de manière périodique pour plusieurs livraisons de biens ou prestations de services distinctes 
réalisées au profit d'un même acquéreur ou preneur pour lesquelles la taxe devient exigible au cours d'un même 
mois civil. Cette facture est établie au plus tard à la fin de ce même mois. 
4. L'assujetti doit conserver un double de toutes les factures émises. 
5. Tout document ou message qui modifie la facture initiale, émise en application de cet article, et qui fait référence 
à la facture initiale de façon spécifique et non équivoque est assimilé à une facture. Il doit comporter l'ensemble 
des mentions prévues au II. 
II. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les factures. Ce décret 
détermine notamment les éléments d'identification des parties, les données concernant les biens livrés ou les 
services rendus et celles relatives à la détermination de la taxe sur la valeur ajoutée. 
III. – (Abrogé). 
IV. – Les montants figurant sur la facture peuvent être exprimés dans toute monnaie, pour autant que le montant 
de taxe à payer ou à régulariser soit déterminé en euros en utilisant le mécanisme de conversion prévu au 1 bis de 
l'article 266.  
Lorsqu'elle est rédigée dans une langue étrangère, le service des impôts peut, à des fins de contrôle, exiger une 
traduction en français, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 54.  
V. – L'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité de la facture doivent être assurées à compter 
de son émission et jusqu'à la fin de sa période de conservation. 
VI. – Les factures électroniques sont émises et reçues sous une forme électronique quelle qu'elle soit. Elles 
tiennent lieu de factures d'origine pour l'application de l'article 286 et du présent article. Leur transmission et mise 
à disposition sont soumises à l'acceptation du destinataire. 
VII. – Pour satisfaire aux conditions prévues au V, l'assujetti peut émettre ou recevoir des factures : 
1° Soit sous forme électronique en recourant à toute solution technique autre que celles prévues aux 2° et 3°, ou 
sous forme papier, dès lors que des contrôles documentés et permanents sont mis en place par l'entreprise et 
permettent d'établir une piste d'audit fiable entre la facture émise ou reçue et la livraison de biens ou prestation de 
services qui en est le fondement ; 
2° Soit en recourant à la procédure de signature électronique qualifiée au sens du règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Un décret précise les conditions d'émission, de 
signature et de stockage de ces factures ; 
3° Soit sous la forme d'un message structuré selon une norme convenue entre les parties, permettant une lecture 
par ordinateur et pouvant être traité automatiquement et de manière univoque, dans des conditions précisées par 
décret. 

­ Article 289 bis 

Modifié par Ordonnance n°2021-1190 du 15 septembre 2021 - art. 1 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307739&dateTexte=&categorieLien=cid
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I.-Pour l'application de l'article 289 et par dérogation au VI du même article, l'émission, la transmission et la 
réception des factures relatives aux opérations mentionnées aux a et d du 1° du I de l'article 289, ainsi qu'aux 
acomptes s'y rapportant, s'opèrent sous une forme électronique selon des normes de facturation électronique 
définies par arrêté du ministre chargé du budget lorsque l'émetteur de la facture et son destinataire sont des 
assujettis qui sont établis, ont leur domicile ou leur résidence habituelle en France. 
 
L'émission, la transmission et la réception des factures électroniques s'effectuent, au choix des intéressés, en 
recourant au portail public de facturation mentionné à l'article L. 2192-5 du code de la commande publique ou à 
une autre plateforme de dématérialisation. 
 
Les conditions et modalités d'application du présent I sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
II.-Les assujettis mentionnés au I communiquent à l'administration les données relatives aux mentions figurant 
sur les factures électroniques qu'ils émettent. 
 
A cet effet, les données de facturation émises par les assujettis ayant recours au portail public de facturation 
mentionné au deuxième alinéa du I sont transmises par ce dernier à l'administration. Les données de facturation 
émises par les assujettis ayant recours à une autre plateforme de dématérialisation sont transmises par l'opérateur 
de plateforme de dématérialisation au portail public de facturation qui les communique à l'administration. 
 
Les transmissions de données prévues au présent II s'effectuent par voie électronique selon une périodicité, dans 
des conditions et selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 
 
III.-Par dérogation à l'article L. 151-1 du code de commerce, le portail public de facturation met à disposition des 
opérateurs de plateforme de dématérialisation un annuaire central. Cet annuaire est constitué et mis à jour à partir 
des informations transmises par ces opérateurs et recense les informations nécessaires à l'adressage des factures 
électroniques aux opérateurs de plateforme des destinataires de ces factures. 
 
Dans le cas où l'assujetti recourt directement au portail public de facturation pour transmettre ses factures 
électroniques, il lui transmet ces informations. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les informations à transmettre aux fins de constitution et de mise à jour de 
l'annuaire qui permettent d'identifier les opérateurs de plateforme intéressés ainsi que les modalités de cette 
transmission. 
 
IV.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2392-1 du code de la commande publique, les dispositions du 
présent article ne sont pas applicables aux opérations faisant l'objet d'une mesure de classification au sens de 
l'article 413-9 du code pénal. 
 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section VII : Obligations des redevables  
V : Travaux immobiliers  
 

­ Article 290 quinquies 

Création Loi n°81-1160 du 30 décembre 1981 - art. 91 (P) JORF 31 décembre 1981 en vigueur le 1er janvier 
1982 
 
Toute prestation de services comprenant l'exécution de travaux immobiliers, assortie ou non de vente, fournie à 
des particuliers par un redevable de la taxe sur la valeur ajoutée, doit faire l'objet d'une note mentionnant le nom 
et l'adresse des parties, la nature et la date de l'opération effectuée, le montant de son prix et le montant de la taxe 
sur la valeur ajoutée. L'original de la note est remis au client au plus tard lors du paiement du solde du prix ; le 
double est conservé par le prestataire dans la limite du droit de reprise de l'administration. 
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Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt  
b : Insuffisance de déclaration  
 
 
 

­ Article 1729 

 
Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35 (V) 
 
Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  
a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit 
ou en a été le principal bénéficiaire ;  
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis. 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
C : Sanctions pénales  

­ Article 1741 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 16 
Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 23 
 
Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou 
partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration 
dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il 
ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant 
de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 
tiré de l'infraction.  
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à une amende de 3 000 000 €, dont le montant peut être 
porté au double du produit tiré de l'infraction, lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou 
facilités au moyen :  
1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  
2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  
3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou de toute 
autre falsification ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006305462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418752&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  
5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle.  
Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme 
imposable ou le chiffre de 153 €.  
Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits civiques, 
civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  
Le prononcé des peines complémentaires d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, mentionnés à 
l'article 131-26 du code pénal, est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable du délit prévu aux deuxième 
à huitième alinéas du présent article, du recel de ce délit ou de son blanchiment. Toutefois, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer lesdites peines complémentaires, en considération 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. La condamnation à l'inéligibilité est 
mentionnée pendant toute sa durée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 
pénale. Ces interdictions ne peuvent excéder dix ans à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre 
du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits, et cinq ans pour toute autre personne.  
La juridiction ordonne l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans les conditions prévues 
aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal. Elle peut toutefois, par une décision spécialement motivée, décider 
de ne pas ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.  
La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au présent 
article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis d'identifier les autres 
auteurs ou complices.  
Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des procédures 
fiscales. 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section II : Dispositions particulières  
B : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
1 : Sanctions fiscales  

­ Article 1786 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 18 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006 
 
Pour l'application des sanctions prévues en cas de manoeuvres frauduleuses, tout achat pour lequel il n'est pas 
représenté de facture régulière et conforme à la nature, à la quantité et à la valeur des marchandises cédées est 
réputé avoir été effectué en fraude des taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, quelle que soit la qualité 
du vendeur au regard desdites taxes. En pareil cas, l'acheteur est, soit personnellement, soit solidairement avec le 
vendeur si celui-ci est connu, tenu de payer lesdites taxes sur le montant de cet achat, ainsi que la pénalité exigible. 
 

2. Code général des impôts, annexe 2 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt ( 
Première partie : Impôts d'Etat ( 
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ( 
Chapitre premier : Taxe sur la valeur ajoutée  
Section III ter : Obligations des redevables ( 
III : Factures  
 

­ Article 242 nonies 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000037527033&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069569/LEGISCTA000006179228/#LEGISCTA000006179228
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Modifié par Décret n°2013-346 du 24 avril 2013 - art. 1 
 
Pour l'application du deuxième alinéa du 2 du I de l'article 289 du code général des impôts : 
a) Un mandat écrit et préalable doit être établi ; 
b) L'assujetti en informe l'administration par écrit en indiquant le nom et l'adresse du client ou tiers ainsi mandaté 
lorsque ce dernier établit de manière régulière des factures au nom et pour le compte de cet assujetti. A cette fin, 
il dépose un état auprès de son service des impôts dans les mêmes délais que sa déclaration de résultats ou de 
bénéfices ; 
c) Les factures concernées sont émises dès la réalisation de la livraison de biens ou de la prestation de services 
sans que puisse être utilisée la possibilité de délivrer des factures périodiques dans les conditions prévues au 
troisième alinéa du 3 du I de l'article 289 du code général des impôts. 
 
 

3. Livre des procédures fiscales 

 
Partie législative  
Première partie : Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre I bis : Le droit d'enquête  

­ Article L. 80 F 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 62 (V) 
 
Pour rechercher les manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée en application du code général des impôts ainsi qu'aux dispositions adoptées par les Etats membres 
pour l'application des articles 217 à 248 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, les agents 
des impôts ayant au moins le grade de contrôleur peuvent se faire présenter les factures, la comptabilité matière 
ainsi que les livres, les registres et les documents professionnels pouvant se rapporter à des opérations ayant donné 
ou devant donner lieu à facturation et procéder à la constatation matérielle des éléments physiques de 
l'exploitation. 
Ils peuvent également, lorsque l'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité des factures sont 
assurées par les contrôles prévus au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts, accéder à l'ensemble 
des informations, documents, données, traitements informatiques ou systèmes d'information constitutifs de ces 
contrôles et à la documentation décrivant leurs modalités de réalisation. 
Aux fins des deux premiers alinéas, ils peuvent avoir accès de 8 heures à 20 heures et durant les heures d'activité 
professionnelle de l'assujetti aux locaux à usage professionnel, à l'exclusion des parties de ces locaux affectées au 
domicile privé, ainsi qu'aux terrains et aux entrepôts. Ils ont également accès aux moyens de transport à usage 
professionnel et à leur chargement. 
Les agents de l'administration peuvent obtenir ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des pièces se 
rapportant aux opérations ayant donné ou devant donner lieu à facturation. Si les contrôles prévus au 1° du VII 
du même article 289 sont effectués sous forme électronique, les assujettis sont tenus de les présenter sous cette 
forme. Les agents de l'administration peuvent prendre copie des informations ou documents de ces contrôles et 
de leur documentation par tout moyen et sur tout support. 
Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation des renseignements et justifications. Ces auditions donnent lieu 
à l'établissement de comptes rendus d'audition. 
L'enquête définie au présent article ne relève pas des procédures de contrôle de l'impôt prévues aux articles L. 10 
à L. 47 A.  
En outre, chaque intervention fait l'objet d'un procès-verbal relatant les opérations effectuées. 

­ Article L. 80 I 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 87 (V) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887896/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026887896/2013-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315625&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315625&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les agents des douanes, ayant au moins le grade de contrôleur, peuvent disposer du droit d'enquête prévu aux 
articles L. 80 F à L. 80 H pour rechercher les manquements à l'application des règles de facturation afférentes aux 
acquisitions et livraisons, entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, effectuées avec des 
Etats membres de l'Union européenne. Ils peuvent également disposer de ce droit d'enquête afin d'effectuer les 
recherches requises pour l'octroi et le renouvellement de l'agrément prévu à l'article 262-0 bis du code général des 
impôts. 

­ Article L. 80 J 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 81 
 
Pour prévenir les manquements aux règles de facturation visées à l'article L. 80 I, les agents des douanes peuvent, 
dans le cadre des dispositions des articles 60 et 61 du code des douanes, procéder au contrôle des moyens de 
transport à usage professionnel et de leur chargement et se faire présenter les documents professionnels de toute 
nature en la possession du conducteur.  
Ils peuvent prendre copie de ces documents et les communiquer aux services compétents de la direction générale 
des finances publiques.  
Ils peuvent se faire assister lors de ces contrôles par des agents de la direction générale des finances publiques. 
 
Partie législative  
Première partie : Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre II bis : Obligation et délais de conservation des documents  

­ Article L. 102 B 

 
Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 147 (M) 
 
I. – Les livres, registres, documents ou pièces sur lesquels peuvent s'exercer les droits de communication, 
d'enquête et de contrôle de l'administration doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date 
de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou de la date à laquelle les documents ou pièces ont 
été établis. 
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa, lorsque les livres, registres, documents ou pièces mentionnés 
au premier alinéa sont établis ou reçus sur support informatique, ils doivent être conservés sous cette forme 
pendant une durée au moins égale au délai prévu au premier alinéa de l'article L. 169. 
Sans préjudice du premier alinéa du présent I, lorsque les documents et pièces sont établis ou reçus sur support 
papier, ils peuvent être conservés sur support informatique ou sur support papier, pendant une durée égale au délai 
prévu au même premier alinéa. Les modalités de numérisation des factures papier sont fixées par arrêté du ministre 
chargé du budget. 
Les pièces justificatives relatives à des opérations ouvrant droit à une déduction en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires sont conservées pendant le délai prévu au premier alinéa. 
Les registres tenus en application du 9 de l'article 298 sexdecies F du code général des impôts et du X des articles 
298 sexdecies G et 298 sexdecies H du même code sont conservés pendant dix ans à compter du 31 décembre de 
l'année de l'opération. 
I bis. – Les informations, documents, données, traitements informatiques ou système d'information constitutifs 
des contrôles mentionnés au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts et la documentation décrivant 
leurs modalités de réalisation doivent être conservés pendant un délai de six ans à compter de la date à laquelle 
les documents ou pièces ont été établis, sur support informatique ou sur support papier, quelle que soit leur forme 
originale. 
II. – Lorsqu'ils ne sont pas déjà mentionnés aux I ou I bis, les informations, données ou traitements soumis au 
contrôle prévu au IV de l'article L. 13 doivent être conservés sur support informatique jusqu'à l'expiration du délai 
prévu au premier alinéa de l'article L. 169. La documentation relative aux analyses, à la programmation et à 
l'exécution des traitements doit être conservée jusqu'à l'expiration de la troisième année suivant celle à laquelle 
elle se rapporte. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315095&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315102&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615393&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615394&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315890&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304543&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006314943&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Code de commerce 

 
Partie législative  
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE IV : Dispositions pénales.  
Chapitre Ier : Des infractions concernant les sociétés à responsabilité limitée  
 
 

­ Article L. 241-3 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 30 
 
Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros :  
1° Le fait, pour toute personne, de faire attribuer frauduleusement à un apport en nature une évaluation supérieure 
à sa valeur réelle ;  
2° Le fait, pour les gérants, d'opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l'absence d'inventaire 
ou au moyen d'inventaires frauduleux ;  
3° Le fait, pour les gérants, même en l'absence de toute distribution de dividendes, de présenter aux associés des 
comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice, 
de la situation financière et du patrimoine à l'expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation 
de la société ;  
4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent 
contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans 
laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement ;  
5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, 
en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser 
une autre société ou une autre entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement.  
Outre les peines complémentaires prévues à l'article L. 249-1, le tribunal peut également prononcer à titre de peine 
complémentaire, dans les cas prévus au présent article, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille prévue 
à l'article 131-26 du code pénal. 
L'infraction définie au 4° est punie de sept ans d'emprisonnement et de 500 000 € d'amende lorsqu'elle a été 
réalisée ou facilitée au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à 
l'étranger, soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger.  
 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  
Chapitre Ier : De la transparence dans la relation commerciale  
Section 3 : La facturation et les délais de paiement  
Sous-section 1 : Facturation  

­ Article L. 441-9 

 
Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 1 
 
I.-Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle fait l'objet d'une 
facturation.  
Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services au sens 
du 3 du I de l'article 289 du code général des impôts. L'acheteur est tenu de la réclamer.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019292689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le vendeur et l'acheteur conservent chacun un exemplaire de toute facture émise dans la limite de durée prévue 
par les dispositions applicables du code général des impôts. La facture émise sous forme papier est rédigée en 
double exemplaire.  
Sous réserve du c du II de l'article 242 nonies A de l'annexe II au code général des impôts, dans sa version en 
vigueur au 26 avril 2013, la facture mentionne le nom des parties ainsi que leur adresse et leur adresse de 
facturation si elle est différente, la date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination 
précise, et le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix 
acquise à la date de la vente ou de la prestation de services et directement liée à cette opération de vente ou de 
prestation de services, à l'exclusion des escomptes non prévus sur la facture.  
La facture mentionne la date à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte 
applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des conditions générales de 
vente, le taux des pénalités exigibles le jour suivant la date de règlement inscrite sur la facture ainsi que le montant 
de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement due au créancier en cas de retard de paiement. Le règlement 
est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son 
subrogé.  
La facture mentionne le numéro du bon de commande lorsqu'il a été préalablement établi par l'acheteur.  
II.-Tout manquement au I est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour 
une personne physique et 375 000 € pour une personne morale.  
Le maximum de l'amende encourue est porté à 150 000 € pour une personne physique et 750 000 € pour une 
personne morale en cas de réitération du manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle 
la première décision de sanction est devenue définitive. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069569&idArticle=LEGIARTI000006294509&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 18 décembre 2014, SARL RDC Productions, n° 356234 

 
1. Aux termes de l'article 1740 ter du code général des impôts, alors applicable : " Lorsqu'il est établi qu'une 
personne, à l'occasion de l'exercice de ses activités professionnelles, a travesti ou dissimulé l'identité ou l'adresse 
de ses fournisseurs ou de ses clients, ou sciemment accepté l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom, 
elle est redevable d'une amende fiscale égale à 50 % des sommes versées ou reçues au titre de ces opérations ". Il 
appartient à l'administration, lorsqu'elle a mis en recouvrement une amende fiscale sur le fondement de ces 
dispositions, qui figurent désormais au I de l'article 1731 du même code, d'apporter la preuve que les faits retenus 
à l'encontre du redevable entrent bien dans leurs prévisions. 
 
2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la SARL RDC Productions s'est vu infliger 
l'amende fiscale prévue à l'article 1740 ter du code général des impôts, pour les montants de 90 800 euros au titre 
de l'année 2002 et 42 619 euros au titre de l'année 2003, au motif qu'elle aurait intentionnellement comptabilisé 
des factures de complaisance établies par la société Sharemead Ltd, domiciliée..., domiciliée.dans l'île de Man, 
pour des livraisons de biens qui ont fait l'objet de bons de commande adressés par la société requérante à la société 
Bos BV, domiciliée aux Pays-Bas 
 
3. Pour rejeter l'appel formé par la SARL RDC Productions contre le jugement du tribunal administratif de Rouen 
rejetant sa demande de décharge de l'amende litigieuse, la cour administrative d'appel de Douai s'est 
principalement fondée sur le fait que les bons de commandes adressés à la société Bos BV ne correspondaient pas 
aux factures établies par la société Sharemead. En retenant un tel motif, alors qu'il ressortait des pièces du dossier 
d'appel que l'administration ne remettait plus en cause le fait que les factures litigieuses correspondaient aux bons 
de commande reçus par la société Bos BV, la cour a dénaturé les pièces du dossier qui lui était soumis. Par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé. 
 
4. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application de l'article L. 821-2 du 
code de justice administrative. 
 
5. Il résulte de l'instruction qu'au cours des années 2002 et 2003, la SARL RDC Productions a adressé à son 
fournisseur habituel, la société Bos BV, des bons de commandes de matériels. Certaines factures correspondant à 
des matériels qui lui ont effectivement été livrés par la société Bos BV lui ont été adressées, non par cette dernière 
mais par la société Sharemead Ltd. Les bons de commandes produits au dossier correspondent, au regard des dates 
et des montants, aux factures établies par la société Sharemead Ltd. Si l'administration fait valoir que la société 
requérante ne pouvait pas ignorer que les factures litigieuses ne provenaient pas de son fournisseur réel, elle ne 
conteste pas que ces factures correspondaient aux bons de commande émis par la société requérante. La 
circonstance que ni les bons de commande émis par la SARL RDC Productions, ni les factures émises par la 
société Sharemead Ltd, ne faisaient état d'un accord de facturation entre cette dernière et Bos BV, ni n'indiquaient 
que ces deux dernières sociétés appartenaient à un même groupe, ne sont de nature à établir que la société 
requérante avait l'intention de dissimuler à l'administration l'identité de son fournisseur réel. Dans ces conditions, 
l'administration n'apporte pas la preuve que la société requérante a sciemment accepté l'utilisation d'un prête-nom. 
 
6. Il résulte de ce qui précède que la SARL RDC Productions est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement qu'elle attaque, le tribunal administratif de Rouen a rejeté sa demande de décharge de l'amende fiscale 
qui lui a été infligée en application de l'article 1740 ter du code général des impôts, à raison des opérations 
effectuées au cours des années 2002 et 2003. 
 
7. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'État, au titre de l'ensemble de la 
procédure, la somme de 5 000 euros à verser à la SARL RDC Productions au titre de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 
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­ CE, 19 décembre 2019, Société DMS, n°423263 

 
Considérant ce qui suit : 
 
I. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société DMS, qui exerce une activité de 
démolition et de location de bennes de chantier, a fait l'objet d'une vérification de comptabilité à l'issue de laquelle 
lui ont notamment été infligées des majorations pour manquement délibéré et l'amende prévue par le I de l'article 
1737 du code général des impôts au titre des années 2011, 2012 et 2013. Le tribunal administratif de Lyon et la 
cour administrative d'appel de Lyon n'ayant pas fait droit à ses conclusions en ce qui concerne cette amende, elle 
demande l'annulation de l'arrêt 28 juin 2018 par lequel la cour a rejeté sa requête sur ce point.  
 
2. Aux termes du I de l'article 1737 du code général des impôts : " Entraîne l'application d'une amende égale à 50 
% du montant : / 1. Des sommes versées ou reçues, le fait de travestir ou dissimuler l'identité ou l'adresse de ses 
fournisseurs ou de ses clients, les éléments d'identification mentionnés aux articles 289 et 289 B et aux textes pris 
pour l'application de ces articles ou de sciemment accepter l'utilisation d'une identité fictive ou d'un prête-nom ". 
Il résulte de ces dispositions que l'administration peut mettre l'amende ainsi prévue à la charge de la personne qui 
a délivré la facture ou à la charge de la personne destinataire de la facture si elle établit que la personne concernée 
a soit travesti ou dissimulé l'identité, l'adresse ou les éléments d'identification de son client ou de son fournisseur, 
soit accepté l'utilisation, en toute connaissance de cause, d'une identité fictive ou d'un prête-nom.  
 
3. En se bornant à constater que les éléments d'identification du fournisseur avaient été travestis de façon à laisser 
croire que les sommes dues étaient taxables à la taxe sur la valeur ajoutée, sans rechercher si la société DMS, 
destinataire des factures litigieuses, avait sciemment accepté l'utilisation, en toute connaissance de cause, d'une 
identité fictive ou d'un prête-nom sur ces factures, la cour a commis une erreur de droit. 
 
4. Il résulte de ce qui précède que la société DMS est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque en 
tant qu'il statue sur l'amende mise à sa charge au titre du 1 du I de l'article 1737 du code général des impôts.  
 
5. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application de l'article L. 821-2 du 
code de justice administrative. 
 
6. Il résulte de l'instruction que les factures relatives aux travaux effectués par M. A... ont été libellées au nom de 
son entreprise individuelle Exploitant Forestier avec son numéro SIRET, alors que cette entreprise a été radiée du 
registre du commerce et des sociétés le 19 décembre 2003 et n'était en conséquence plus autorisée à établir des 
factures. Il résulte également de l'instruction que la société requérante, qui avait recours à ces prestations de sous-
traitance, n'a pas procédé aux vérifications qui lui incombaient en vertu de l'article L. 8222-1 du code du travail 
et qu'elle réglait ces factures en émettant des chèques au nom de M. A..., qui a, par ailleurs, des liens de parenté 
avec son gérant. Il s'ensuit que la société DMS a sciemment accepté que son fournisseur utilise, sur ses factures, 
une identité fictive. 
 
7. Il résulte de ce qui précède que la société DMS n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 
qu'elle attaque, le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande tendant à la décharge de l'amende litigieuse. 
 
8. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines 

 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992-Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

 
. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 
n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 
à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 
entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 
un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 
être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 
concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 
 

­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997-Loi de finances pour 1998 

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 
impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 
documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 
100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 
d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 
l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 
connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 
dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 
et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 
comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 
pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 
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gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 
lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots "et 
1740 ter A" au III du même article ; 
40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 
délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 
égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ; 
41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011-Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales] 

 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 
atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 
de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 
conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 
significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 
reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 
à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 
permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 
la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 
commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 
secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 
que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 
précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012-Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des 
sommes versées à des tiers] 

 
4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du respect, 
par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ;  
5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013-Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

 
- SUR L'ARTICLE 44 :  
41. Considérant que l'article 44 est relatif à la prise de copie de documents soumis au droit de communication de 
l'administration fiscale ; que son paragraphe II introduit au sein de la section 1 du chapitre I du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales un nouveau 2° ter comprenant un nouvel article L. 13 F en vertu 
duquel les agents de l'administration peuvent, sans que le contribuable puisse s'y opposer, prendre copie des 
documents dont ils ont connaissance dans le cadre des procédures d'examen contradictoire de la situation fiscale 
des personnes physiques et des procédures de vérification de la comptabilité ; que son paragraphe I a pour objet 
de compléter l'article 1734 du code général des impôts, relatif à l'amende de 1 500 euros applicable à l'absence de 
tenue ainsi qu'à la destruction avant les délais prescrits des documents soumis au droit de communication de 
l'administration fiscale ou au refus de communiquer ces documents ; qu'il prévoit que cette amende est applicable, 
en cas d'opposition à la prise de copie des documents prévue par le nouvel article L. 13 F du livre des procédures 
fiscales, pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce 
montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des 
recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ;  
42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de copie 
des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « pour chaque 
document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 1 
% du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle au droit de 
l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en prévoyant une 
amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des amendes ne pouvant 
être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au 
regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un plafonnement global du montant des sanctions 
pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en 
proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui 
revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre 
d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise 
à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 44 ;  
44. Considérant que, pour le surplus, l'article 44 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
[…] 
- SUR L'ARTICLE 61 :  
53. Considérant que l'article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 
participations ; que le 1° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l'article 1763 du code 
général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 
plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d'un exercice 
lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de personnes 
prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 2° de son 
paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque manquement 
constaté par entité au titre d'un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur la 
déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l'article 61 prévoit 
une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l'obligation de dépôt arrive à échéance à compter 
de l'entrée en vigueur de la loi ;  
54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 
l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 
proportionnalité des peines est méconnu ;  
55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 
listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 
articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 
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code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 
des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 
général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 
code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 
être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 
à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 
législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 
légalité des délits ;  
56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 
dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 
peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  
57. Considérant que les dispositions de l'article 61, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014-M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 susvisée ; 
 

­ Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014-Société SGI [Amende pour contribution à l'obtention, 
par un tiers, d'un avantage fiscal indu] 

 
7. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que l'amende, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 
législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 
favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 
contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 
l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 
montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 
manifestement disproportionné ; 
9. Considérant, toutefois, que l'amende prévue par l'article 1756 quater peut être appliquée soit si la personne a 
fourni « volontairement » de fausses informations, soit si elle « n'a pas respecté les engagements qu'elle avait pris 
envers l'administration », soit, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, si elle s'est livrée à des agissements, 
manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; que, compte tenu des 
modalités de fixation de son montant en proportion de l'avantage obtenu par un tiers, cette amende pourrait revêtir 
un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des manquements réprimés si elle était appliquée 
sans que soit établi l'élément intentionnel de ces manquements ; que, par suite, les dispositions contestées doivent 
être interprétées comme prévoyant une amende applicable aux personnes qui ont agi sciemment et dans la 
connaissance soit du caractère erroné des informations qu'elles ont fournies, soit de la violation des engagements 
qu'elles avaient pris envers l'administration, soit des agissements, manœuvres ou dissimulations précités ;  
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10. Considérant que, d'autre part, l'amende prévue par l'article 1756 quater du code général des impôts s'applique 
« sans préjudice des sanctions de droit commun » ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-
même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 
toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 
administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous ces réserves, le grief 
tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

­ Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015-Époux B. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger] 

 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la Constitution 
ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en 
outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 
amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 
législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
; 
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500  euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ; 
7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des comportements 
réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte 
est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction prononcée, le juge décide 
après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, en 
fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable 
si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il 
peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés 
; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016-M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger II] 

 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  
6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 
IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 
informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 
l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017-Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 
déclaration de trust] 

 
. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines : 
4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 
général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 
situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 
du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 
l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 
constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 
tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust. 
5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 
méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus élevé, 
d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 
capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 
montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 
s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de soustraction 
à l'impôt.  
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une 
répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 
l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 
aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
8.  En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 
le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 
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même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 
sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer.  
9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 
que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 
dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 
12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 
paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 
10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 
contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 
administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 
obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 
dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 
disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 
l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust.  
11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 
l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 
dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2016-743 DC du 29 décembre 2016-Loi de finances rectificative pour 2016 

. En ce qui concerne le 2° du paragraphe I de l'article 14 : 
7. Le 2° du paragraphe I de l'article 14 de la loi déférée insère, dans le code général des impôts, un article 1729 H 
qui sanctionne les contribuables astreints à la tenue d'une comptabilité en cas de méconnaissance d'obligations 
documentaires prévues par le paragraphe II de l'article L. 47 A du livre des procédures fiscales, qui permet à 
l'administration de réaliser des traitements informatiques sur les fichiers des écritures comptables. Ces 
manquements sont punis d'une amende de 5 000 euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, 
d'une majoration de  10 % des droits. 
8. Les sénateurs et les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne pas définir en des termes 
suffisamment clairs et précis les infractions sanctionnées, en méconnaissance du principe de légalité des délits et 
des peines et de l'article 34 de la Constitution. Ils soutiennent également que le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence en sanctionnant le défaut de mise à disposition de fichiers informatiques dont le format est 
déterminé par arrêté ministériel. Enfin, selon les sénateurs requérants, est également méconnu le principe de 
proportionnalité des peines dès lors que les dispositions contestées sanctionnent d'une amende proportionnelle 
non plafonnée un manquement à une simple obligation documentaire.   
9. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
10. En premier lieu, d'une part, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition des documents, 
données ou traitements nécessaires à la mise en œuvre des investigations prévues au paragraphe II de l'article L. 
47 A ou de ceux soumis à contrôle, le législateur a défini les comportements constitutifs des infractions, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ni l'article 34 de la Constitution. D'autre part, en 
renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports informatiques doivent sous 
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peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, s'agissant d'une simple norme technique de 
présentation de ces supports, méconnu l'étendue de sa compétence. 
11. En second lieu, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition d'éléments nécessaires à la 
réalisation de traitements informatiques dans le cadre d'une vérification de comptabilité d'une amende de 5 000 
euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de 10 % des droits, le législateur 
n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard des manquements en cause et de leurs 
conséquences sur les impôts à acquitter par le contribuable. 
12. Le 2° du paragraphe I de l'article 14, qui ne méconnaît ni l'article 8 de la Déclaration de 1789, ni l'article 34 
de la Constitution, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017-Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut 
de production ou le caractère inexact ou incomplet de l’état de suivi des plus-values en sursis ou 
report d’imposition] 

 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une 
répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 
des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 
nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 
éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 
dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 
7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 
8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 
renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 
nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 
préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 
fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 
opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 
taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 
amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 
manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 
ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. 
Ainsi, même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée 
à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des 
obligations fiscales en cause. 
9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 
ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 
écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 
dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement. 
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­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017-M. Didier C. [Amende proportionnelle pour défaut 
de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger] 

 
– Sur le fond : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue.  
4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 
de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 
contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 
contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 
valeur des contrats non déclarés.  
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 
l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats  et prévenir la dissimulation de revenus 
placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 
pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 
faits qu'il a entendu réprimer. 
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-739 QPC du 12 octobre 2018-Société Dom Com Invest [Sanction de la délivrance 
irrégulière de documents permettant à un tiers d'obtenir un avantage fiscal] 

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent la délivrance irrégulière de documents permettant à un contribuable 
d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposable, un crédit ou une réduction d'impôt. Le montant de 
cette amende correspond à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents ou, à défaut d'une telle 
mention, au montant de l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers. L'amende est appliquée sans considération 
de la bonne foi de l'auteur du manquement sanctionné. 
6. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre la délivrance abusive ou 
frauduleuse d'attestations ouvrant droit à un avantage fiscal. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
7. Toutefois, en sanctionnant d'une amende d'un montant égal à l'avantage fiscal indûment obtenu par un tiers ou 
à 25 % des sommes indûment mentionnées sur le document sans que soit établi le caractère intentionnel du 
manquement réprimé, le législateur a institué une amende revêtant un caractère manifestement hors de proportion 
avec la gravité de ce manquement. 
8. Par conséquent, le premier alinéa de l'article 1740 A du code général des impôts, qui méconnaît le principe de 
proportionnalité des peines, doit être déclaré contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief. 
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­ Décision n° 2021-892 QPC du 26 mars 2021-Société Akka technologies et autres [Sanction de 
l’obstruction aux enquêtes de l’autorité de la concurrence] 

 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines :  
19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
20. En premier lieu, l'article L. 450-8 du code de commerce punit de deux ans d'emprisonnement et d'une amende 
de 300 000 euros le fait pour quiconque de s'opposer, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont 
les agents de l'Autorité de la concurrence sont chargés. Ces dispositions permettent de sanctionner toute entrave 
intentionnelle aux mesures d'investigation ou d'instruction conduites par ces agents. 
21. Par conséquent, en ce qu'elles permettent de sanctionner des entraves au contrôle de l'Autorité de la 
concurrence, commises par des entreprises de manière intentionnelle, les dispositions de l'article L. 450–8 du code 
de commerce et les dispositions contestées tendent à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique. 
22. En deuxième lieu, la sanction administrative instaurée par les dispositions contestées vise, comme le délit 
prévu à l'article L. 450-8 du code de commerce, à assurer l'efficacité des enquêtes conduites par l'Autorité de la 
concurrence pour garantir le respect des règles de concurrence nécessaires à la sauvegarde de l'ordre public 
économique. Ces deux répressions protègent ainsi les mêmes intérêts sociaux.  
23. En dernier lieu, lorsqu'il s'applique à des entreprises, le délit prévu à l'article L. 450-8 du code de commerce 
est, conformément aux règles énoncées par l'article 131-38 du code pénal, puni d'une amende de 1 500 000 euros. 
La nature de cette sanction n'est pas différente de celle de l'amende prévue par les dispositions contestées, dont le 
montant ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial de l'entreprise. 
24. Il résulte de ce qui précède que la répression administrative prévue par les dispositions contestées et la 
répression pénale organisée par l'article L. 450-8 du code de commerce relèvent de corps de règles identiques 
protégeant les mêmes intérêts sociaux aux fins de sanctions de même nature. Les dispositions contestées 
méconnaissent donc le principe de nécessité et de proportionnalité des peines. Elles doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021-Société KF3 Plus [Pénalités pour défaut de délivrance 
d'une facture] 

 
– Sur le fond : 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale de 50 % du montant de la transaction le fait pour 
un fournisseur redevable de la taxe sur la valeur ajoutée de ne pas délivrer une facture. Si celui-ci apporte, dans 
les trente jours de la mise en demeure adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a toutefois 
été régulièrement comptabilisée, l'amende encourue est réduite à 5 % du montant de la transaction. 
7. En sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur a entendu 
réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du vendeur que 
de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des prélèvements 
auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
8. En premier lieu, d'une part, en l'absence de délivrance d'une facture, le législateur a prévu l'application d'une 
amende dont le montant n'est pas plafonné et dont le taux, qui s'élève à 50 % du montant de la transaction, est 
fixe. D'autre part, cette amende reste due, alors même que la transaction a été régulièrement comptabilisée, si le 
fournisseur n'apporte pas la preuve de cette comptabilisation dans les trente jours suivant la mise en demeure de 
l'administration fiscale. 
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9. En second lieu, le législateur a prévu l'application d'une amende réduite dont le montant n'est pas non plus 
plafonné et dont le taux de 5 % est fixe, quand bien même le fournisseur justifierait d'une comptabilisation 
régulière de la transaction permettant à l'administration d'effectuer des contrôles. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées peuvent donner lieu à une sanction manifestement disproportionnée 
au regard de la gravité du manquement constaté, comme de l'avantage qui a pu en être retiré. 
11. Il résulte de ce qui précède que, si elles poursuivent l'objectif de répression des manquements aux règles 
relatives à l'établissement des factures, les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité 
des peines. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

2. Sur la méconnaissance du principe non bis in idem 

­ Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989-Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

17. Considérant toutefois que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment 
que " la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires " ;  
18. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
19. Considérant qu'à l'encontre des auteurs des pratiques contraires aux règlements qu'elle établit et qui sont 
soumis à homologation, la Commission des opérations de bourse, pour autant que lesdites pratiques tombent sous 
le coup de l'incrimination prévue par l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, est habilitée à prononcer, 
soit une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs, soit, lorsque des profits ont été réalisés, 
une sanction pécuniaire qui peut atteindre le décuple de leur montant ; qu'il résulte du texte de l'article 9-2 ajouté 
à l'ordonnance par l'article 5-III de la loi déférée que sont susceptibles d'être sanctionnées les pratiques qui ont 
pour effet de " porter atteinte à l'égalité d'information et de traitement des investisseurs ou à leurs intérêts " ou de 
" faire bénéficier les émetteurs et leurs investisseurs des agissements d'intermédiaires contraires à leurs obligations 
professionnelles " ;  
20. Considérant que ces incriminations sont susceptibles de recouvrir des agissements qui sont eux-mêmes 
constitutifs de délits boursiers ; qu'au nombre de ces délits il y a lieu de mentionner le délit d'initié, prévu et 
réprimé par l'alinéa 1 de l'article 10-1 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 tel qu'il est modifié par l'article 7 de 
la loi déférée, le délit de fausse information, prévu et réprimé par le dernier alinéa de l'article 10-1 précité tel qu'il 
est modifié par l'article 8-II de la loi déférée, ainsi que le délit de manipulation des cours, prévu et réprimé par 
l'article 10-3 ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 par l'article 17 de la loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 ; 
que chacun de ces délits est passible " d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 6 000 F 
à 10 millions de francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du 
profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit " ;  
21. Considérant sans doute que l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 prévoit que le montant de la 
sanction pécuniaire prononcée par la Commission des opérations de bourse " doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements " ;  
22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits et 
pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ;  
 

­ Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013-M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
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le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres de 
juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à un cumul des 
sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
4. Considérant que, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article L. 4121-2 du code de la santé publique, 
l'ordre des médecins « veille au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement 
indispensables à l'exercice de la médecine » et à « l'observation, par tous leurs membres, des devoirs 
professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de déontologie » ; qu'en vertu de l'article L. 4124-6 du 
même code, les peines que l'autorité disciplinaire compétente de l'ordre des médecins peut prononcer sont 
l'avertissement, le blâme, l'interdiction temporaire, avec ou sans sursis, ou l'interdiction permanente d'exercer une, 
plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, conférées ou rétribuées par l'État, les départements, les 
communes, les établissements publics, les établissements reconnus d'utilité publique ou des mêmes fonctions 
accomplies en application des lois sociales, l'interdiction temporaire d'exercer, avec ou sans sursis, pour une durée 
ne pouvant excéder trois ans et la radiation du tableau de l'ordre ;  
5. Considérant que, d'autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, visant la recherche et le 
redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale ou des assurés sociaux, l'article 
L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que « les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de 
la profession, relevés à l'encontre des médecins à l'occasion des soins dispensés aux assurés sociaux sont soumis 
en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des médecins. . . dite section 
des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à une section de la chambre 
disciplinaire nationale du conseil national de l'ordre des médecins. . ., dite section des assurances sociales du 
conseil national de l'ordre des médecins » ; que selon l'article L. 145-6 du même code, les juridictions de cet ordre, 
distinctes des chambres de discipline, comprennent, outre leur président, un nombre égal d'assesseurs, membres 
de l'ordre des médecins et d'assesseurs représentant les organismes de sécurité sociale ; que son article L. 145-2 
définit le régime des sanctions relevant de ce contentieux ; qu'il prévoit notamment que les sanctions qui peuvent 
être infligées sont l'avertissement, le blâme, avec ou sans publication, l'interdiction temporaire ou permanente, 
avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux et, dans le cas d'abus d'honoraires, le 
remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé 
;  
6. Considérant qu'en vertu du neuvième alinéa de l'article L. 145-2 du code de la sécurité sociale, « les sanctions 
prévues par cet article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du code de la santé 
publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits » ; que, si les juridictions compétentes 
prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus forte peut être mise à exécution ; que, par ces 
dispositions qui s'appliquent au cumul des sanctions disciplinaires prévues par les articles L. 4124-6 du code de 
la santé publique et L. 145-2 du code de la sécurité sociale quel que soit l'ordre dans lequel les procédures ont été 
engagées ou les condamnations prononcées, le législateur a assuré le respect des exigences constitutionnelles 
précitées ;  
7. Considérant que l'article L. 145-2 du code de la sécurité sociale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014-M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière] 

32. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les sanctions encourues et les obligations dont elles tendent à réprimer la 
méconnaissance ;  
33. Considérant que chacun des articles L. 313-1, L. 313-4 et L. 313-7-1 réprime les fautes qu'il définit d'une 
amende dont le maximum est le montant du traitement ou salaire brut annuel alloué à la personne condamnée à la 
date de l'infraction ; que l'article L. 313-6 réprime les fautes qu'il définit d'une amende dont le maximum est le 
double de ce traitement ou salaire brut ; que l'article L. 313-11 limite le cumul des sanctions prononcées par la 
Cour de discipline budgétaire et financière en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-4 « dans la limite du maximum 
applicable en vertu de ces mêmes articles et de l'article L. 313–8 » ; que l'article L. 313-11 limite par ailleurs le 



36 
 

cumul des sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 « dans la limite du maximum applicable 
en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8 » ;  
34. Considérant que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir que certains faits 
puissent donner lieu à différentes qualifications ; que le principe de proportionnalité des peines ne fait pas obstacle 
à ce que, lorsque des faits peuvent recevoir plusieurs qualifications ayant un objet ou une finalité différents, le 
maximum des sanctions prononcées par la même juridiction ou autorité répressive puisse être plus sévère que 
pour des faits qui ne pourraient recevoir que l'une de ces qualifications ; que les sanctions prévues par les articles 
L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1 et L. 313-11 du code des juridictions financières ne sont pas contraires 
aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature disciplinaire ou pénale en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres de 
juridictions ;  
36. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 314–18 du code des juridictions financières, « les 
poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l'exercice de l'action pénale et de l'action disciplinaire » ; que ce 
cumul de poursuites peut conduire à un cumul de sanctions prononcées, d'une part, par la Cour de discipline 
budgétaire et financière et, d'autre part, par une juridiction pénale ou une autorité disciplinaire ; que le principe 
d'un tel cumul des sanctions prononcées par une juridiction disciplinaire spéciale avec celles prononcées par une 
juridiction pénale ou une autorité disciplinaire n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité 
des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
37. Considérant que, toutefois, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se 
cumuler, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartient donc aux autorités juridictionnelles et disciplinaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
et de tenir compte, lorsqu'elles se prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées ; que, sous 
cette réserve, l'article L. 314-18 du code des juridictions financières n'est pas contraire aux principes de nécessité 
et  de proportionnalité des peines ; 

­ Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015-M. John L. et autres [Cumul des 
poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié] 

 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur propre ordre de 
juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
20. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ; 
21. Considérant, d'une part, que l'article L. 621–20-1 du code monétaire et financier prévoit les modalités selon 
lesquelles l'Autorité des marchés financiers communique au procureur de la République des informations sur les 
faits dont elle a connaissance lorsque ceux-ci sont susceptibles de constituer des délits et la possibilité pour le 
procureur de la République d'obtenir la communication de renseignements détenus par l'Autorité des marchés 
financiers ; que ces dispositions ne portent aucune atteinte aux exigences constitutionnelles précitées ; 
22. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier définit le délit 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de réaliser ou de permettre de réaliser, soit directement soit 
indirectement, une ou plusieurs opérations en utilisant des informations privilégiées sur les perspectives ou la 
situation d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution 
d'un instrument financier admis sur un marché réglementé, dès lors que cette personne a acquis ces informations 
à l'occasion de l'exercice de sa profession ou de ses fonctions ou qu'elle avait connaissance de leur caractère 
privilégié ; que ce même article incrimine également le fait de communiquer à un tiers les informations 
susmentionnées avant que le public en ait connaissance ;  
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23. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code définissent le manquement 
d'initié comme le fait, pour toute personne, de se livrer ou de tenter de se livrer à une opération d'initié dès lors 
que ces actes concernent un instrument financier admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur certains 
systèmes multilatéraux de négociation ; qu'en vertu de l'article 622-1 du règlement de l'Autorité des marchés 
financiers susvisé, pris en application de l'article L. 621–6 du code monétaire et financier, toute personne disposant 
d'une information privilégiée doit s'abstenir d'utiliser celle-ci en acquérant ou en cédant, ou en tentant d'acquérir 
ou de céder, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, soit directement soit indirectement, les 
instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de ce même article 622-1, toute 
personne disposant d'une information privilégiée doit également s'abstenir de communiquer cette information à 
une autre personne en dehors du cadre normal de son travail, de sa profession ou de ses fonctions ou à des fins 
autres que celles à raison desquelles elle lui a été communiquée et de recommander à une autre personne d'acquérir 
ou de céder, ou de faire acquérir ou céder par une autre personne, sur la base d'une information privilégiée, les 
instruments financiers auxquels se rapporte cette information ; qu'en vertu de l'article 622-2 du même règlement 
ces obligations d'abstention s'appliquent à toute personne détenant une information privilégiée en raison de 
certaines fonctions ou qualités ainsi qu'à toute personne détenant une information privilégiée et « qui sait ou qui 
aurait dû savoir » qu'il s'agit d'une information privilégiée ;  
24. Considérant que les dispositions contestées tendent à réprimer les mêmes faits ; que soit les délits et 
manquements d'initié ne peuvent être commis qu'à l'occasion de l'exercice de certaines fonctions, soit ils ne 
peuvent être commis, pour le délit d'initié, que par une personne possédant une information privilégiée « en 
connaissance de cause » et, pour le manquement d'initié, par une personne « qui sait ou qui aurait dû savoir » que 
l'information qu'elle détenait constituait une information privilégiée ; qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
dispositions contestées définissent et qualifient de la même manière le manquement d'initié et le délit d'initié ;  
25. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 465-1 du code monétaire et financier relatif à la répression du 
délit d'initié est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection des 
investisseurs » ; qu'aux termes de l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la 
protection de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements offerts 
au public ; qu'ainsi, la répression du manquement d'initié et celle du délit d'initié poursuivent une seule et même 
finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des marchés financiers ; que ces répressions 
d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas non seulement à l'égard des 
professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant utilisé illégalement une information privilégiée 
; que ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux ;  
26. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article L. 465-1, l'auteur d'un délit d'initié peut être puni d'une 
peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être portée au décuple du 
montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code pénal et L. 465-3 du 
code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende est égal au quintuple 
de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer la dissolution de 
celle-ci ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version contestée, l'auteur d'un manquement 
d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations professionnelles définies par les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers, encourt une sanction pécuniaire de 10 millions 
d'euros, qui peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés ; que, si seul le juge pénal 
peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique 
et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une personne morale, les sanctions pécuniaires prononcées par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers peuvent être d'une très grande sévérité et atteindre, 
selon les dispositions contestées de l'article L. 621-15, jusqu'à plus de six fois celles encourues devant la juridiction 
pénale en cas de délit d'initié ; qu'en outre, en vertu du paragraphe III de l'article L. 621-15, le montant de la 
sanction du manquement d'initié doit être fixé en fonction de la gravité des manquements commis et en relation 
avec les avantages ou les profits éventuellement tirés de ces manquements et, en vertu de l'article 132-24 du code 
pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit d'initié doit être prononcée en fonction des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus 
par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions qui ne sont pas de 
nature différente ; 
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-30 du code monétaire et 
financier :  « L'examen des recours formés contre les décisions individuelles de l'Autorité des marchés financiers 
autres que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire » ; qu'aux termes de l'article 705-1 
du code de procédure pénale : « Le procureur de la République financier et les juridictions d'instruction et de 
jugement de Paris ont seuls compétence pour la poursuite, l'instruction et le jugement des délits prévus aux articles 
L. 465-1, L. 465-2 et L. 465-2-1 du code monétaire et financier. » ; que la sanction encourue par l'auteur d'un 
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manquement d'initié autre qu'une personne ou entité mentionnée au paragraphe II de l'article L. 621-9 et la 
sanction encourue par l'auteur d'un délit d'initié relèvent toutes deux des juridictions de l'ordre judiciaire ;  
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les sanctions du délit d'initié et du manquement d'initié ne 
peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code monétaire 
et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles distincts devant leur 
propre ordre de juridiction ; que, ni les articles L. 465–1 et L. 621-15 du code monétaire et financier, ni aucune 
autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II de l'article 
L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant la commission des sanctions de l'Autorité 
des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant l'autorité judiciaire sur le fondement de 
l'article L. 465-1 ; que, par suite, les articles L. 465-1 et L. 621-15 méconnaissent le principe de nécessité des 
délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article L. 465-1 du code monétaire 
et financier et les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, des dispositions contestées des articles L. 466-1, L. 
621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1 du même code, qui en sont inséparables ; 
29. Considérant que l'article L. 621-20-1 du code monétaire et financier, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 
 

­ Décision n° 2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016-M. Alain D. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour délit d'initié avec des poursuites devant la commission des sanctions de l'AMF pour 
manquement d’initié - II] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature administrative ou pénale en application de corps de règles distincts devant leur propre ordre de 
juridiction ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  
12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
résultant de la loi du 26 juillet 2005 susvisée, demeurée en vigueur jusqu'au 24 octobre 2010, l'auteur d'un délit 
d'initié peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui peut être 
portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé ; qu'en vertu des articles 131-38 et 131-39 du code 
pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de l'amende 
est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-1 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, prononcer 
la dissolution de celle-ci ; qu'en vertu du c) du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de 
la loi du 30 décembre 2006, l'auteur d'un manquement d'initié, qu'il soit ou non soumis à certaines obligations 
professionnelles définies par les lois, règlements et règles professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés 
financiers, encourt une sanction pécuniaire de 1 500 000 euros, qui peut être portée au décuple du montant des 
profits éventuellement réalisés ; qu'ainsi, d'une part, les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers pour le manquement d'initié à l'encontre d'une 
personne physique sont identiques à celles encourues devant la juridiction pénale pour le délit d'initié ; qu'en 
revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit d'initié à une peine d'emprisonnement lorsqu'il s'agit 
d'une personne physique ; que, d'autre part, lorsque l'auteur d'un délit d'initié est une personne morale, le juge 
pénal peut prononcer sa dissolution et une amende cinq fois supérieure à celle pouvant être prononcée par la 
commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers ; qu'il résulte de ce qui précède que les faits prévus 
et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature 
différente ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération 
d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier dans sa 
rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent ni la garantie des droits proclamée par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016-M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance 
de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à  garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables.  
19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation frauduleuse 
d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet également 
de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son 
fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au 
paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes.  
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de l'article 
1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, 
en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire 
contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures 
complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale 
applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des 
procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles distinctes 
permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer une 
répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention.  
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de celles 
découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les contribuables 
auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et de sanctions 
proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741.  
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant 
à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines. 
 

­ Décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016-M. Jérôme C. [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de l'article 
1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, 
en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire 
contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures 
complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale 
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applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des 
procédures organisées par la loi. 
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles distinctes 
permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer une 
répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention.  
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de celles 
découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les contribuables 
auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et de sanctions 
proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741.  
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant 
à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines. 
 

­ Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016-M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour 
de discipline budgétaire et financière] 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
7. En premier lieu, les dispositions contestées permettent qu'une personne visée à l'article L. 312-2 du code des 
juridictions financières, poursuivie devant la cour de discipline budgétaire et financière pour l'une des infractions 
édictées par les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, soit également poursuivie devant une juridiction pénale 
pour une infraction pénale. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de 
double poursuite et de double sanction, elles le rendent toutefois possible. Ces cumuls éventuels de poursuites et 
de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
qu'une même personne ne puisse faire l'objet de poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature 
pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. 
8. En second lieu, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Il appartient donc aux 
autorités juridictionnelles compétentes de veiller au respect de cette exigence et de tenir compte, lorsqu'elles se 
prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées. 
 

­ Décision n° 2016-570 QPC du 29 septembre 2016-M. Pierre M. [Cumul des poursuites pénales pour 
banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des mesures 
de faillite ou d’interdiction prononcées dans ces cadres] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de nécessité des 
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délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire 
l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en application de corps de règles 
distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe 
de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
4. D'une part, en application de l'article L. 653-1 et du 6° de l'article L. 653-5 du code de commerce, dans le cadre 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, le juge civil ou commercial peut prononcer la faillite 
personnelle d'une personne physique exerçant une activité commerciale ou artisanale, d'un agriculteur, ou de toute 
autre personne physique exerçant une activité professionnelle libérale ou dirigeant une personne morale, lorsque 
ces personnes ont fait disparaître des documents comptables, qu'elles n'ont pas tenu de comptabilité ou qu'elles 
ont tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière. Ces dispositions ne sont toutefois pas 
applicables aux personnes exerçant une activité professionnelle indépendante et soumise, à ce titre, à des règles 
disciplinaires propres. En vertu de l'article L. 653-2 du même code, la sanction de faillite personnelle emporte 
interdiction de gérer toute entreprise, exploitation agricole ou personne morale. Par ailleurs, en application de 
l'article L. 643-11 du même code, les créanciers recouvrent leur droit de poursuite personnelle à l'encontre du 
failli. Enfin, le juge peut, en application de l'article L. 653-10, assortir la mesure de faillite personnelle d'une 
incapacité d'exercer une fonction publique élective, pour la même durée, dans la limite de cinq ans.  
 
5. Compte tenu des conséquences qu'il a attachées à la faillite personnelle, ainsi que de la généralité, au regard du 
manquement en cause, de la mesure d'interdiction de gérer qu'il a retenue, le législateur a entendu, en instituant 
de telles mesures, assurer la répression, par le juge civil ou commercial, des manquements dans la tenue d'une 
comptabilité. Ces mesures doivent par conséquent être regardées comme des sanctions ayant le caractère de 
punition.  
6. D'autre part, en application de l'article L. 654-2 du code de commerce, en cas d'ouverture d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaire, le juge pénal peut condamner pour banqueroute les personnes exerçant 
une activité commerciale ou artisanale, les agriculteurs, les personnes exerçant une activité professionnelle 
indépendante, celles dirigeant ou ayant liquidé une personne morale. Cette condamnation est notamment encourue 
lorsque ces personnes ont tenu une comptabilité fictive, fait disparaître des documents comptables se sont 
abstenues de tenir toute comptabilité ou lorsqu'elles ont tenu une comptabilité manifestement incomplète ou 
irrégulière. Ce délit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende par l'article L. 654-3 du 
code de commerce. Ces peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende par l'article 
L. 654-4 lorsque l'auteur ou le complice est un dirigeant d'une entreprise prestataire de services d'investissement. 
Parmi les peines complémentaires prévues à l'article L. 654-5, les personnes physiques encourent non seulement 
l'interdiction de gérer une entreprise commerciale ou industrielle, mais aussi l'interdiction d'exercer une fonction 
publique ou l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, l'interdiction 
des droits civiques, civils et de famille, l'exclusion des marchés publics, l'interdiction d'émettre des chèques et 
l'affichage ou la diffusion de la décision. Enfin, en application de l'article L. 654-6, le juge pénal peut, sous 
certaines conditions, prononcer la faillite personnelle ou l'interdiction de gérer non seulement une entreprise 
commerciale ou industrielle, mais aussi toute exploitation agricole ou toute personne morale. 
7. Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés dans les dispositions contestées sont identiques à celles encourues 
devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de banqueroute. En revanche, le 
juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à une peine d'amende, ainsi qu'à 
plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions.  
 

­ Décision n° 2016-572 QPC du 30 septembre 2016-M. Gilles M. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour le délit de diffusion de fausses informations avec des poursuites devant la commission 
des sanctions de l’AMF pour manquement à la bonne information du public] 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
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cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
7. En premier lieu, d'une part, le second alinéa de l'article L. 465-2 du code monétaire et financier définit le délit 
de diffusion de fausses informations comme le fait, pour toute personne, de répandre dans le public par des voies 
et moyens quelconques des informations fausses ou trompeuses sur les perspectives ou la situation d'un émetteur 
dont les titres sont négociés sur un marché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier 
ou d'un actif admis sur un marché réglementé, de nature à agir sur les cours.  
8. D'autre part, les dispositions contestées de l'article L. 621-15 du code monétaire et financer définissent le 
manquement de diffusion de fausses informations comme le fait, pour toute personne, de se livrer à la diffusion 
d'une fausse information dès lors que cet acte concerne un instrument financier admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur certains systèmes multilatéraux de négociation. La fausse information peut être une 
information inexacte, imprécise ou trompeuse. 
9. Les dispositions contestées tendent donc à réprimer les mêmes faits. Elles définissent et qualifient de la même 
manière le manquement et le délit de diffusion de fausses informations.  
10. En deuxième lieu, l'article L. 465-2 du code monétaire et financier relatif à la répression du délit de diffusion 
de fausses informations est inclus dans un chapitre de ce code consacré aux « infractions relatives à la protection 
des investisseurs ». Selon l'article L. 621-1 du même code, l'Autorité des marchés financiers veille à « la protection 
de l'épargne investie » dans les instruments financiers, divers actifs et tous les autres placements offerts au public. 
Ainsi, la répression du manquement de diffusion de fausses informations et celle du délit de diffusion de fausses 
informations poursuivent une seule et même finalité de protection du bon fonctionnement et de l'intégrité des 
marchés financiers. Ces répressions d'atteintes portées à l'ordre public économique s'exercent dans les deux cas 
non seulement à l'égard des professionnels, mais également à l'égard de toute personne ayant diffusé une 
information fausse ou trompeuse. Ces deux répressions protègent en conséquence les mêmes intérêts sociaux. 
11. En troisième lieu, en application des articles L. 465-1 et L. 465-2, l'auteur d'un délit de diffusion de fausses 
informations peut être puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 500 000 euros qui 
peut être portée au décuple du montant du profit éventuellement réalisé. En vertu des articles 131-38 et 131-39 du 
code pénal et L. 465-3 du code monétaire et financier, s'il s'agit d'une personne morale, le taux maximum de 
l'amende est égal au quintuple de celui prévu par l'article L. 465-2 et le juge pénal peut, sous certaines conditions, 
prononcer la dissolution de celle-ci. En application du paragraphe III de l'article L. 621-15 dans sa version 
contestée, l'auteur d'un manquement de diffusion de fausses informations, autre que l'une des personnes 
mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9, encourt une sanction pécuniaire de 100 millions d'euros, qui 
peut être portée au décuple du montant des profits éventuellement réalisés. 
12. Ainsi, si seul le juge pénal peut condamner l'auteur d'un délit de diffusion de fausses informations à une peine 
d'emprisonnement lorsqu'il s'agit d'une personne physique et prononcer sa dissolution lorsqu'il s'agit d'une 
personne morale, les sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers peuvent être d'une très grande sévérité et atteindre, selon les dispositions contestées de l'article L. 621-
15, jusqu'à plus de soixante-six fois celles encourues devant la juridiction pénale. En outre, en vertu du paragraphe 
III de l'article L. 621-15, le montant de la sanction du manquement de diffusion de fausses informations doit être 
fixé en fonction de la gravité de celui-ci et en relation avec les avantages ou les profits éventuellement tirés et, en 
vertu de l'article 132-24 du code pénal, la peine prononcée en cas de condamnation pour délit de diffusion de 
fausses informations doit l'être en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Il 
résulte de ce qui précède que les faits prévus par les articles précités doivent être regardés comme susceptibles de 
faire l'objet de sanctions qui ne sont pas de nature différente. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que les sanctions des faits réprimés ne peuvent, pour les personnes autres que 
celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier, être regardées comme de 
nature différente en application de corps de règles distincts. 
14. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de double poursuite et de double 
sanction, elles le rendent possible. Toutefois, l'article 2 de la loi du 21 juin 2016 mentionnée ci-dessus a créé dans 
le code monétaire et financier un article L. 465-3-6 dont le paragraphe I prévoit que le procureur de la République 
financier ne peut mettre en mouvement l'action publique pour la poursuite des infractions réprimant les atteintes 
à la transparence des marchés lorsque l'Autorité des marchés financiers a procédé à la notification des griefs pour 
les mêmes faits et à l'égard de la même personne en application de l'article L. 621-15. De la même manière, 
l'Autorité des marchés financiers ne peut procéder à la notification des griefs à une personne à l'encontre de 
laquelle l'action publique a été mise en mouvement pour les mêmes faits par le procureur de la République 
financier.  
15. Cette disposition, entrée en vigueur le 23 juin 2016, s'applique en cas de mise en mouvement de l'action 
publique ou en cas de notification des griefs à compter de cette date. Par conséquent, depuis cette date, des 
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poursuites ne peuvent être engagées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au 
paragraphe II de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées pour 
les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa de 
l'article L. 465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être engagées pour le délit de 
diffusion de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que des premières 
poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la commission 
des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de l'article L. 621-
15 du même code.  
16. En revanche, aucune disposition législative n'interdit un cumul de poursuites et de sanctions pour le délit et le 
manquement de diffusion de fausses informations lorsque la mise en mouvement de l'action publique et la 
notification des griefs sont toutes les deux intervenues avant le 23 juin 2016. Dès lors, les dispositions contestées 
ne sauraient permettre, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, que des poursuites 
puissent être continuées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes 
faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa de l'article L. 
465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être continuées pour le délit de diffusion 
de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que de premières poursuites 
ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même 
code. 
17. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le second alinéa de l'article L. 465-2 du code monétaire et 
financier et les mots « à la diffusion d'une fausse information » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article 
L. 621-15 du même code, qui ne sont pas contraires au principe de nécessité des délits et des peines, ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Ils doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-573 QPC du 29 septembre 2016-M. Lakhdar Y. [Cumul des poursuites pénales 
pour banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des 
mesures de faillite ou d’interdiction prononcées dans ces cadres] 

– Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines : 
8.  Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de nécessité des 
délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire 
l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en application de corps de règles 
distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe 
de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
9. D'une part, en application de l'article L. 653-1 et du 5° de l'article L. 653-4 du code de commerce, dans le cadre 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, le juge civil ou commercial peut prononcer la faillite 
personnelle de tout dirigeant d'une personne morale, lorsque celui-ci a détourné ou dissimulé tout ou partie de 
l'actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne morale. Ces dispositions ne sont toutefois pas 
applicables aux personnes exerçant une activité professionnelle indépendante et soumise, à ce titre, à des règles 
disciplinaires propres. En vertu de l'article L. 653-2 du même code, la sanction de faillite personnelle emporte 
interdiction de gérer toute entreprise, exploitation agricole ou personne morale. Par ailleurs, en application de 
l'article L. 643-11 du même code, les créanciers recouvrent leur droit de poursuite personnelle à l'encontre du 
failli. Enfin, le juge peut, en application de l'article L. 653-10, assortir la mesure de faillite personnelle d'une 
incapacité d'exercer une fonction publique élective, pour la même durée, dans la limite de cinq ans. 
10. Compte tenu des conséquences qu'il a attachées à la faillite personnelle, ainsi que de la généralité, au regard 
du manquement en cause, de la mesure d'interdiction de gérer qu'il a retenue, le législateur a entendu, en instituant 
de telles mesures, assurer la répression, par le juge civil ou commercial, du détournement et de la dissimulation 
d'actif. Ces mesures doivent par conséquent être regardées comme des sanctions ayant le caractère de punition.  
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11. D'autre part, en application de l'article L. 654-2 du code de commerce, en cas d'ouverture d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaire, le juge pénal peut condamner pour banqueroute les personnes exerçant 
une activité commerciale ou artisanale, les agriculteurs, les personnes exerçant une activité professionnelle 
indépendante, celles dirigeant ou ayant liquidé une personne morale. Cette condamnation est notamment encourue 
lorsque ces personnes ont détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif du débiteur. Ce délit est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende par l'article L. 654-3 du code de commerce. Ces peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende par l'article L. 654-4 lorsque l'auteur ou le 
complice est un dirigeant d'une entreprise prestataire de services d'investissement. Parmi les peines 
complémentaires prévues à l'article L. 654-5, les personnes physiques encourent non seulement les interdictions 
d'exercice prévues au 2° mentionné ci-dessus, mais aussi l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, 
l'interdiction d'exercer une fonction publique, l'exclusion des marchés publics, l'interdiction d'émettre des chèques 
et l'affichage ou la diffusion de la décision. Enfin, en application de l'article L. 654-6, le juge pénal peut, sous 
certaines conditions, prononcer la faillite personnelle ou l'interdiction de gérer non seulement une entreprise 
commerciale ou industrielle, mais aussi toute exploitation agricole ou toute personne morale. 
12. Les sanctions de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer pouvant être prononcées par le juge civil ou 
commercial pour les manquements mentionnés au 2° de l'article L. 654-2 du code de commerce sont identiques à 
celles encourues devant la juridiction pénale pour les mêmes manquements constitutifs du délit de banqueroute. 
En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur de ce délit à une peine d'emprisonnement et à une peine 
d'amende, ainsi qu'à plusieurs autres peines complémentaires d'interdictions. 
 

­ Décision n° 2016-621 QPC du 30 mars 2017-Société Clos Teddi et autre [Cumul des poursuites 
pénales et administratives en cas d’emploi illégal d’un travailleur étranger] 

 
4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 

­ Décision n° 2016-743 DC du 29 décembre 2016-Loi de finances rectificative pour 2016 

 
9. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
10. En premier lieu, d'une part, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition des documents, 
données ou traitements nécessaires à la mise en œuvre des investigations prévues au paragraphe II de l'article L. 
47 A ou de ceux soumis à contrôle, le législateur a défini les comportements constitutifs des infractions, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ni l'article 34 de la Constitution. D'autre part, en 
renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports informatiques doivent sous 
peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, s'agissant d'une simple norme technique de 
présentation de ces supports, méconnu l'étendue de sa compétence. 
11. En second lieu, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition d'éléments nécessaires à la 
réalisation de traitements informatiques dans le cadre d'une vérification de comptabilité d'une amende de 5 000 
euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de 10 % des droits, le législateur 
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n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard des manquements en cause et de leurs 
conséquences sur les impôts à acquitter par le contribuable. 
12. Le 2° du paragraphe I de l'article 14, qui ne méconnaît ni l'article 8 de la Déclaration de 1789, ni l'article 34 
de la Constitution, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-745 QPC du 23 novembre 2018-M. Thomas T. et autre [Pénalités fiscales pour 
omission déclarative et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

 
. En ce qui concerne l'application combinée des dispositions contestées du 1 de l'article 1728 et de l'article 1741 
du code général des impôts : 
13. Les omissions relatives à la déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et à sa 
liquidation sont réprimées par les dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741. Ce dernier article 
précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la 
présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ».  
14. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1728 est susceptible de faire également 
l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741. 
15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale.  
16. Les dispositions contestées de l'article 1728 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale 
d'infliger des sanctions pécuniaires aux contribuables en cas de défaut de dépôt ou de dépôt tardif de la déclaration 
ou de l'acte demandé, que ces manquements soient ou non intentionnels. Ces sanctions, dont le niveau varie selon 
la nature de l'infraction et en proportion des droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les 
mêmes règles. Elles visent à garantir la perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers 
de l'État. Elles assurent le bon fonctionnement du système fiscal, qui repose sur la sincérité et l'exactitude des 
déclarations souscrites par les contribuables.  
17. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment l'omission frauduleuse de 
déclaration dans les délais prescrits, principalement par des peines d'amende et d'emprisonnement. Elles visent 
ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs obligations fiscales. Les poursuites 
engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur confère une exemplarité et une portée 
dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de manquer frauduleusement à leurs 
obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet également de recouvrer la contribution 
commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son fondement est, par application 
de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au paiement de l'impôt fraudé et des 
majorations afférentes.  
18. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées de l'article 1728 comme de l'article 1741 permettent 
d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, en poursuivant 
des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire contribution publique 
et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures complémentaires dans les cas de 
fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale applique des sanctions pécuniaires 
peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des procédures organisées par la loi. 
19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles distinctes 
permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer une 
répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves d'omission déclarative frauduleuse. Cette gravité peut résulter du montant 
des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur 
intervention.  
20. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de celles 
découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 18 et 19, les contribuables 
auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et de sanctions 
proportionnées en application des dispositions contestées de l'article 1728 et de l'article 1741.  
21. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11 et 19, l'application combinée des dispositions contestées de 
l'article 1728 et de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant à 
l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
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­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018-Loi relative à la protection des données personnelles 

35. En second lieu, selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 
par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de 
nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne 
puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
36. Il ressort du paragraphe I de l'article 45 de la loi du 6 janvier 1978 que l'avertissement qu'il prévoit est adressé 
par le président de la commission au responsable d'un traitement de données ou à son sous-traitant lorsque « les 
opérations de traitements envisagées » sont susceptibles de violer les dispositions du règlement du 27 avril 2016 
ou de la loi du 6 janvier 1978. Ainsi, cet avertissement est adressé, à titre préventif, à son destinataire avant même 
la commission d'un manquement. Il n'est donc pas une sanction ayant le caractère d'une punition. Ainsi, dès lors 
que ni les avertissements ni les mises en demeure prononcées par le président de la commission ne constituent 
des sanctions ayant le caractère de punition, la circonstance qu'une sanction prévue par le paragraphe III de l'article 
45 se cumule avec ces mesures ne saurait être regardé comme constituant un cumul de sanctions. Par conséquent, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit être écarté.  

­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019-M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l’élection présidentielle] 

 
– Sur le fond : 
9. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
10. En application des deux premiers alinéas du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 et de 
l'article L. 52-11 du code électoral, les candidats à l'élection du Président de la République sont tenus, au cours de 
la campagne, de respecter un plafond des dépenses électorales. Lorsque la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques constate un dépassement de ce plafond par un candidat, celui-ci est, en 
vertu des dispositions contestées du sixième alinéa du même paragraphe II, tenu de verser au Trésor public une 
somme égale au montant du dépassement. En application du paragraphe III du même article 3, la décision de cette 
commission peut faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel par le candidat 
en cause. En outre, en application des dispositions contestées du premier alinéa du paragraphe II du même article, 
qui renvoient au 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du code électoral, le candidat ayant dépassé le plafond 
des dépenses électorales encourt également une amende de 3 750 euros et une peine d'emprisonnement d'un an. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées tendent à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique. 
12.  Toutefois, en premier lieu, la sanction financière prononcée par la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques intervient à l'issue de l'examen par cette commission, sous le contrôle 
du Conseil constitutionnel, des comptes de campagne de chacun des candidats à l'élection du Président de la 
République. En conférant à cette sanction un caractère systématique et en prévoyant que son montant est égal au 
dépassement du plafond des dépenses électorales, le législateur a entendu assurer le bon déroulement de l'élection 
du Président de la République et, en particulier, l'égalité entre les candidats au cours de la campagne électorale. 
En revanche, en instaurant une répression pénale des mêmes faits, qui exige un élément intentionnel et permet de 
tenir compte des circonstances de l'infraction et d'adapter la sévérité de la peine à la gravité de ces faits, le 
législateur a entendu sanctionner les éventuels manquements à la probité des candidats et des élus. 



47 
 

13.  En second lieu, la sanction prononcée par la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques est une pénalité financière, strictement égale au montant du dépassement constaté. Sa 
nature est donc différente de la peine d'emprisonnement encourue par le candidat poursuivi pour le délit de 
dépassement du plafond des dépenses électorales. 
14. Il résulte de ce qui précède que les deux répressions prévues par les dispositions contestées relèvent de corps 
de règles qui protègent des intérêts sociaux distincts aux fins de sanctions de nature différente. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 

­ Décision n° 2020-838/839 QPC du 7 mai 2020-M. Jean-Guy C. et autre [Cumul de poursuites et de 
sanctions en cas de gestion de fait] 

9. La seule circonstance que plusieurs incriminations soient susceptibles de réprimer un même comportement ne 
peut caractériser une identité de faits au sens des exigences résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que 
si ces derniers sont qualifiés de manière identique.  Si les incriminations mentionnées au paragraphe précédent 
sont susceptibles de réprimer des faits par lesquels une personne s'est rendue coupable de gestion de fait, elles ne 
se limitent pas, contrairement à cette dernière infraction, à cette seule circonstance. En effet, entrent dans les 
éléments constitutifs de ces premières infractions soit l'utilisation des fonds ou des valeurs, soit la mission ou les 
fonctions dont est investi celui qui les a maniés.  Dès lors, ces infractions ne tendent pas à réprimer de mêmes 
faits, qualifiés de manière identique. En autorisant de tels cumuls de poursuites, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas le principe de nécessité des délits et des peines. 
10. En second lieu, si les dispositions contestées rendent possibles d'autres cumuls, entre les poursuites pour 
gestion de fait et d'autres poursuites à des fins de sanction ayant le caractère de punition, ces cumuls éventuels 
doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique qu'une même 
personne ne puisse faire l'objet de plusieurs poursuites susceptibles de conduire à des sanctions de même nature 
pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux. 
11. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
de nécessité des délits et des peines doit être écarté. 

­ Décision n° 2021-892 QPC du 26 mars 2021-Société Akka technologies et autres [Sanction de 
l’obstruction aux enquêtes de l’autorité de la concurrence] 

 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines :  
19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. 
20. En premier lieu, l'article L. 450-8 du code de commerce punit de deux ans d'emprisonnement et d'une amende 
de 300 000 euros le fait pour quiconque de s'opposer, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont 
les agents de l'Autorité de la concurrence sont chargés. Ces dispositions permettent de sanctionner toute entrave 
intentionnelle aux mesures d'investigation ou d'instruction conduites par ces agents. 
21. Par conséquent, en ce qu'elles permettent de sanctionner des entraves au contrôle de l'Autorité de la 
concurrence, commises par des entreprises de manière intentionnelle, les dispositions de l'article L. 450–8 du code 
de commerce et les dispositions contestées tendent à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique. 
22. En deuxième lieu, la sanction administrative instaurée par les dispositions contestées vise, comme le délit 
prévu à l'article L. 450-8 du code de commerce, à assurer l'efficacité des enquêtes conduites par l'Autorité de la 
concurrence pour garantir le respect des règles de concurrence nécessaires à la sauvegarde de l'ordre public 
économique. Ces deux répressions protègent ainsi les mêmes intérêts sociaux.  
23. En dernier lieu, lorsqu'il s'applique à des entreprises, le délit prévu à l'article L. 450-8 du code de commerce 
est, conformément aux règles énoncées par l'article 131-38 du code pénal, puni d'une amende de 1 500 000 euros. 
La nature de cette sanction n'est pas différente de celle de l'amende prévue par les dispositions contestées, dont le 
montant ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial de l'entreprise. 
24. Il résulte de ce qui précède que la répression administrative prévue par les dispositions contestées et la 
répression pénale organisée par l'article L. 450-8 du code de commerce relèvent de corps de règles identiques 
protégeant les mêmes intérêts sociaux aux fins de sanctions de même nature. Les dispositions contestées 
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méconnaissent donc le principe de nécessité et de proportionnalité des peines. Elles doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution. 
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